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Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les Gouverneurs, 

Honorables invités, 

 

L’honneur m’échoit de prendre la parole pour exprimer toute ma gratitude et celle du peuple 

Burkinabè à l’endroit du FIDA pour les appuis considérables qu’il ne cesse de déployer en 

faveur des populations rurales. Je salue à sa juste valeur le choix de la thématique de la présente 

session, qui contribuera sans doute à trouver des solutions idoines aux problématiques du 

développement rural. 

 

Monsieur le Président, 

 

La persistance de l’extrême pauvreté et l’aggravation des disparités socio-économiques, 

accentuées par les catastrophes naturelles dues aux changements climatiques et la forte pression 

anthropique sur le capital naturel, dénotent tout l’intérêt du thème dela présente session intitulée 

« de la fragilité à la résilience à long terme : investir dans les économies rurales durables ». 

En effet, au Burkina Faso, 90% des populations pauvres vivent en milieu rural donc dépendant 

essentiellement de la nature, se trouvent confrontées à la destruction de leurs moyens de 

subsistance et aux mutations climatiques, toute chose qui aggrave la fragilité. 

 

Il s’ensuit donc que relever le défi de la réduction de la pauvreté implique d’avoir une action 

ciblée sur le milieu rural afin de faire émerger des économies rurales dynamiques et résilientes. 

Fort de cela le Gouvernement Burkinabè a lancé le Programme d’urgence pour le Sahel (PUS) et 

le Programme d’appui au développement des économies locales (PADEL). 

Le PUS se veut une réponse systémique au problème de la sécurité dans la Région du Sahel et 

appréhende le binôme sécurité développement sous le triple angle : (i) du renforcement de la 

résilience des populations ; (ii) de l’anticipation, la prévention des difficultés et la sécurisation du 

territoire, (iii) et de l’amélioration de la gouvernance publique. 

Quant au PADEL, il a pour ambition de bâtir des économies locales dynamiques, prospères et 

inclusives. De façon spécifique, il s’agira de : (i) développer les filières porteuses d’emplois dans 

les collectivités territoriales en vue de soutenir l’économie locale ; (ii) bâtir une plateforme 

infrastructurelle moderne pour soutenir l’éclosion du potentiel économique local ; (iii) offrir un 

socle de protection sociale aux ménages vulnérables afin de les inclure dans le circuit 

économique ; et (iv) développer des services financiers adaptés, inclusifs et accessibles pour 

soutenir l’économie locale. 

Avec ces deux programmes, le Burkina Faso compte investir plus d’un milliard six cent millions 

de dollars US d’ici à 2020 dans les communautés. 

 

Monsieur le Président, 

 

Le Burkina Faso a connu une croissance économique soutenue enregistrée au cours des dernières 

années, notamment 5,9% en 2016 et 6,8% en 2017 avec une moyenne de 5,7% les dix dernières 

années, qui a permis de réaliser des progrès importants dans les divers secteurs de 

développement. Cependant, force est de constater que d’énormes défis restent toujours à relever 

pour faire reculer l’incidence de la pauvreté qui se situait à 40,1% en 2014. Comme vous le 

savez, la pauvreté, dans la plupart des pays africains, est un phénomène rural (47,5% en 2014) 

qui touche majoritairement les jeunes et les femmes. 

 

Notre lutte active pour le développement socio-économique s’est appuyée sur la capacité de 

résilience des populations qui sont en majorité rurales et de plus en plus exposées aux 

catastrophes telles que les attaques des chenilles légionnaires, l’invasion des criquets pèlerinset 

des oiseaux granivores. Ces attaquesassociées à la dégradation accélérée des terres ont 



contribuéà réduireconsidérablement l’impact des efforts engagés par le Gouvernement en faveur 

des populationsvulnérables.  

 

Je puis vous dire que la vision inscrite dans le Plan national de développement économique et 

social (PNDES 2016-2020) de mon pays place la création de chaines de valeurs dans le secteur 

agricole, les actions en faveur de l’emploi des jeunes et de l’autonomisation des femmes au cœur 

de ses priorités. 

 

En effet, pour relever le défi de la réduction de la vulnérabilité de nos populations et de création 

de bien-être pour tous, il est fondamental que nos Etats s’engagent dans des réalisations fortes en 

termes d’investissements structurants visant à promouvoir une croissance forte, inclusive et 

durable.C’est ainsi qu’en 2017 nos dépenses d’investissement ont connu une forte croissance 

passant de 526,4 milliards à 919,2 milliards de francs CFA, en hausse de 74,6% comparée à 

2016. 

 

Cette option de croissance mettrait en synergie les ressources locales, les compétences 

multiformes et les capacités de créativité et d’innovation de tous les acteurs. A cet effet, le 

Burkina Faso réitère son appel pour que la communauté internationale investisse davantage dans 

ce domaine. 

 

Ces investissements doivent se faire à travers la mise en œuvre de projets et programmes de 

développement tels que les agropôles, la promotion de l’entrepreneuriat agricole notamment les 

micro-entreprises rurales et les initiatives de réduction de pertes post-récoltes tout en 

encourageant également le Partenariat Public-Privé. 

 

Monsieur le Président,  

 

Pour clore ma déclaration, j’exprime toute la gratitude du peuple burkinabè aux nombreux amis 

et partenaires au développement qui nous font confiance en nous accompagnant sur nos chantiers 

de développement. 

 

Au FIDA, qui n’est pas une banque, mais un fonds utilisant l’investissement comme moyen pour 

transformer des zones rurales, je réitère toute la reconnaissance du Burkina Faso, pour les appuis 

inestimables consentis à chaque fois que mon pays l’a sollicité. 

 

Le Burkina Faso s’engage à renforcer cette coopération pour le bien-être de nos populations 

rurales. 

 

Je vous remercie ! 


